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Lettre  datee  du  15  octobre  2020,  adressee  au  President  du  Conseil 
de  securite  par  le  Secretaire  general 


J’ai  l’honneur  de  me  referer,  dans  la  presente,  au  paragraphe  11  de  la  resolution 
2320  (2016)  du  Conseil  de  securite  sur  le  renforcement  du  partenariat  entre 
l’Organisation  des  Nations  Unies  et  l’Union  africaine  dans  le  domaine  de  la  paix  et 
de  la  securite,  dans  laquelle  le  Conseil  m’a  prie  de  lui  rendre  compte,  lorsqu’elle 
aurait  ete  menee  a  bien,  de  l’analyse  de  la  cooperation  ONU-Union  africaine,  ainsi 
que  de  la  structure  et  de  la  dotation  en  ressources  du  Bureau  des  Nations  Unies  aupres 
de  l’Union  africaine  (BNUUA),  afin  de  permettre  de  repondre  a  revolution  des 
exigences  du  partenariat. 

Un  chef  d’equipe  independant,  Said  Dj innit,  a  ete  choisi  pour  diriger  cette 
analyse.  II  etait  appuye  dans  cette  tache  par  une  equipe  interdepartementale 
comprenant  des  representants  du  Departement  des  affaires  politiques  et  de  la 
consolidation  de  la  paix,  du  Departement  des  operations  de  paix,  du  Departement  de 
l’appui  operationnel,  du  Haut-Commissariat  aux  droits  de  l’homme,  du  Bureau  de  la 
coordination  des  affaires  humanitaires  et  du  Bureau  de  la  coordination  du 
developpement.  Le  Departement  de  la  communication  globale,  le  Departement  des 
strategies  et  politiques  de  gestion  et  de  la  conformite,  le  Bureau  de  lutte  contre  le 
terrorisme,  le  Bureau  de  la  Conseillere  speciale  pour  l’Afrique,  le  Programme  des 
Nations  Unies  pour  le  developpement  et  l’Entite  des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des 
sexes  et  l’autonomisation  des  femmes  (ONU-Femmes)  faisaient  partie  d’un  groupe 
consultatif  elargi,  etabli  a  New  York. 


Evolution  du  partenariat 

L’equipe  chargee  de  l’analyse  a  conclu  que  le  partenariat  entre  l’ONU  et  l’Union 
africaine  etait  l’une  des  relations  les  plus  importantes  qui  existaient  aujourd’hui,  en 
particulier  dans  le  domaine  de  la  paix  et  de  la  securite.  II  y  avait  un  large  consensus 
sur  le  fait  qu’un  partenariat  solide  entre  l’ONU  et  l’Union  africaine  etait  essentiel 
pour  relever  la  grande  diversity  des  defis  qui  existaient  en  matiere  de  paix  et  de 
securite  en  Afrique.  A  cet  egard,  la  plupart  des  partenaires  estimaient  que  le  Cadre 
commun  pour  un  partenariat  renforce  en  matiere  de  paix  et  de  securite,  signe  en  2017, 
constituait  un  outil  important  pour  l’approfondissement  de  la  cooperation  entre  le 
Secretariat  de  l’ONU  et  la  Commission  de  l’Union  africaine. 


II  est  ressorti  egalement  de  cette  analyse  que  les  efforts  faits  par  les  dirigeants 
actuels  des  deux  organisations  pour  approfondir  ce  partenariat  etaient  largement 
apprecies.  Toutefois,  de  nombreux  interlocuteurs  ont  souligne  qu’il  fallait  se 
concentrer  sur  les  efforts  de  mise  en  oeuvre  des  initiatives  et  efforts  conjoints  aux 
niveaux  national  et  regional.  La  cooperation  sur  les  questions  transversales,  telles  que 
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les  femmes  et  les  jeunes,  devait  etre  davantage  renforcee,  ainsi  que  le  lien  existant 
entre  paix  et  developpement. 

L’equipe  chargee  de  l’analyse  a  mis  en  evidence  le  fait  que,  au  cours  des  cinq 
dernieres  annees,  les  relations  de  travail  entre  les  envoyes  de  l’Union  africaine  et  ceux 
de  l’ONU  s’etaient  considerablement  ameliorees,  dans  le  cadre  des  missions  hors 
Siege  comme  en  dehors  des  missions.  Toutefois,  elle  a  releve  que  le  temps  etait  venu 
d’institutionnaliser  le  partenariat  a  tous  les  niveaux  des  deux  organisations  afin 
d’assurer  une  cooperation  systematique  capable  de  resister  aux  changements  de 
direction  qui  pourraient  intervenir  a  l’avenir  dans  l’une  ou  l’autre  organisation  ou 
dans  les  deux. 

L’equipe  chargee  de  l’analyse  a  etabli  qu’au  niveau  sous-regional,  les  meilleurs 
exemples  de  collaboration  entre  l’ONU,  l’Union  africaine  et  les  communautes 
economiques  regionales  et  mecanismes  regionaux  en  matiere  de  prevention  des 
conflits  etaient  les  bureaux  regionaux  des  Nations  Unies,  dont  le  Bureau  des  Nations 
Unies  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel  (UNOWAS)  et  le  Bureau  regional  des 
Nations  Unies  pour  l’Afrique  centrale  (BRENUAC).  Dans  les  situations  de  crise,  ils 
avaient  montre  qu’ils  avaient  un  avantage  comparatif,  puisqu’ils  parvenaient  quand  il 
le  fallait  a  harmoniser  les  positions  entre  l’ONU,  l’Union  africaine  et  les 
communautes  economiques  regionales  et  mecanismes  regionaux  concernes  tout  en 
travaillant  etroitement  avec  le  Siege  de  l’ONU. 

En  outre,  l’equipe  chargee  de  l’analyse  a  salue  le  soutien  apporte  par  l’ONU  a 
la  mise  en  service  du  Groupe  de  l’appui  a  la  mediation  de  l’Union  africaine  et  au 
Reseau  des  femmes  africaines  pour  la  prevention  des  conflits  et  la  mediation  ainsi 
qu’a  l’action  du  Reseau  des  femmes  d’influence  en  Afrique,  lance  par  l’ONU  et 
l’Union  africaine  en  2017. 

L’equipe  chargee  de  l’analyse  a  conclu  que  la  collaboration  ONU-Union 
africaine  en  appui  aux  operations  de  paix  de  l’Union  africaine  s’etait  progressivement 
accrue  au  cours  de  la  derniere  decennie  et  constituait  une  composante  importante  du 
partenariat.  Dans  son  rapport  sur  les  modalites  possibles  du  processus  d’autorisation 
des  operations  de  paix  de  l’Union  africaine  et  de  la  fourniture  d’un  appui  a  ces 
operations  (S/2017/454),  le  Secretaire  general  avait  formule  des  recommandations 
detaillees  sur  la  planification  et  le  suivi  de  ces  operations,  dans  le  prolongement  du 
rapport  de  l’examen  conjoint  Union  africaine-Organisation  des  Nations  Unies  des 
mecanismes  existants  de  financement  et  d’accompagnement  des  operations  d’appui  a 
la  paix  de  l’Union  africaine  autorisees  par  le  Conseil  de  securite  de  1’ Organisation 
(A/71/4 10-S/2016/809),  dans  lequel  on  pouvait  lire  que  la  ou  les  actions  preventives 
avaient  echoue,  les  deux  organisations  avaient  oeuvre  ensemble  au  deployment 
efficace  d’operations  d’appui  a  la  paix,  comme  par  exemple  au  Darfour,  en 
Republique  centrafricaine,  au  Burundi,  au  Mali  et  en  Somalie.  Cependant,  le 
partenariat  ONU-Union  africaine  sur  les  operations  de  soutien  a  la  paix  avait  ete 
confronts  a  une  serie  de  defis  sans  precedent,  face  auxquels  les  deux  organisations 
avaient  adopte  des  mecanismes  de  cooperation  adaptes  au  contexte.  D’apres 
1’ analyse,  les  deux  organisations  etaient  convenues  de  1’ importance  d’elaborer  un 
cadre  general  de  planification  conjointe,  garantissant  le  respect  des  normes  et  la 
supervision  des  operations  de  soutien  a  la  paix  conduites  par  l’Union  africaine. 

D’autre  part,  au  cours  de  la  derniere  decennie,  on  a  vu  se  multiplier  les 
arrangements  ad  hoc  en  matiere  de  securite  comprenant  principalement  des  forces 
militaires  deployees  pour  stabiliser  des  zones  de  conflit  dans  telle  ou  telle  sous- 
region,  comme  la  Force  multinationale  mixte  deployee  face  a  Boko  Llaram  et  la  Force 
conjointe  du  Groupe  de  cinq  pays  du  Sahel  deployee  pour  combattre  divers  groupes 
armes  non  etatiques  a  travers  le  Sahel.  Ces  coalitions  d’Etats,  fondees  sur 
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l’autodefense  collective,  fonctionnent  en  dehors  du  cadre  officiel  des  communautes 
economiques  regionales  et  mecanismes  regionaux. 

L’equipe  chargee  de  l’analyse  a  affirme  que  ces  coalitions  posaient  des  defis 
particuliers  a  l’ONU  et  a  l’Union  africaine  car  elles  operaient  en  grande  partie  sur 
leur  propre  territoire  et  avaient  le  potentiel  de  mener  des  operations  transfrontieres 
dans  le  cadre  de  poursuites  ;  etaient  etablies  en  dehors  des  limites  geographiques  des 
forces  regionales  en  attente  de  l’Union  africaine  ;  etaient  tributaires  de  contributions 
volontaires,  ce  qui  remettait  en  cause  le  commandement  et  le  controle  de  l’ONU  ou 
de  l’Union  africaine  ;  ne  faisaient  pas  rapport  et  ne  rendaient  pas  compte  au  Conseil 
de  securite  de  l’ONU  ni  au  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union  africaine  bien 
qu’elles  aient  l’autorisation  de  ces  deux  organes  pour  mener  leurs  operations. 

L’equipe  chargee  de  l’analyse  a  note  egalement  que  les  reformes  mises  en  oeuvre 
en  janvier  2019  a  l’ONU  portant  sur  la  gestion  et  sur  la  paix  et  la  securite  avaient 
contribue  a  rationaliser  1’ interface  existant  entre  le  Siege  de  l’ONU  et  l’Union 
africaine.  La  structure  regionale  responsable  de  la  paix  et  de  la  securite  s’etait  dotee 
d’un  poste  de  sous-secretaire  general  pour  l’Afrique,  correspondant  au  territoire 
geographique  couvert  par  l’Union  africaine.  II  existait  une  entite  qui  etait  chargee  de 
fournir  un  soutien  strategique,  politique  et  operationnel  au  partenariat  :  l’Equipe 
chargee  du  partenariat  avec  l’Union  africaine.  Le  Service  des  partenariats  d’appui, 
cree  au  sein  du  Departement  de  l’appui  operationnel  lors  de  la  reforme  de  l’ONU, 
servait  de  point  de  contact  pour  l’appui  a  apporter  aux  operations  de  paix  non 
onusiennes,  dont  les  operations  de  paix  de  l’Union  africaine. 

Facteurs  cles  jouant  sur  le  partenariat 

L’equipe  chargee  de  l’analyse  a  rappele  que  plusieurs  facteurs  structurels  et  lies 
a  la  culture  institutionnelle  jouaient  sur  le  partenariat  ONU -Union  africaine.  La 
relation  entre  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU  et  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de 
l’Union  africaine  revetait  une  importance  primordiale  dans  le  cadre  de  ce  partenariat. 
Or,  cette  relation,  qui  etait  deja  forte  d’une  decennie  de  debats  et  de  reunions 
annuelles,  pouvait  encore  etre  amelioree.  Les  difficultes  portaient  essentiellement  sur 
les  methodes  de  travail  qui  presidaient  a  la  participation  des  Conseils,  notamment  lors 
des  visites  conjointes,  les  mesures  a  prendre  face  a  la  situation  qui  regnait  en  Libye 
et  le  financement  des  operations  de  soutien  a  la  paix. 

L’equipe  chargee  de  1’ analyse  a  note  que  ces  differences  etaient  ancrees  dans 
des  idees  erronees  -  de  part  et  d’autre  -  des  attributions  qui  incombaient  soit  au 
Conseil  de  securite  de  l’ONU  soit  au  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union 
africaine,  et  qu’il  y  avait  un  mepris  apparent  des  vues  de  ce  dernier. 

Par  consequent,  il  ne  sera  pas  facile  de  parvenir  a  une  convergence  strategique 
entre  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU  et  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union 
africaine,  ce  qui  pourrait  continuer  de  nuire  a  la  cooperation  entre  les  deux 
organisations.  Cela  etant,  tous  les  interlocuteurs  ont  dit  qu’il  fallait  approfondir  la 
cooperation,  notamment  grace  a  une  plus  grande  participation  des  trois  Etats 
Membres  africains  elus  au  Conseil  de  securite  de  l’ONU.  L’action  conjointe  ONU- 
Union  africaine  pour  prevenir  les  conflits  et  les  combattre  est  compliquee  par 
l’ambigui'te  qui  existe  a  propos  de  l’application  du  principe  de  subsidiarite  entre 
l’ONU,  l’Union  africaine  et  ses  communautes  economiques  regionales  et  mecanismes 
regionaux. 

En  outre,  l’equipe  chargee  de  l’analyse  a  dit  qu’il  fallait  renforcer  la  coherence 
operationnelle  des  divers  cadres  existant  entre  le  Secretariat  de  l’ONU  et  la 
Commission  de  l’Union  africaine,  et  les  liens  entre  eux.  Les  deux  organisations 
faisaient  certes  des  efforts  ensemble  pour  renforcer  les  differents  piliers  -  Action 
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humanitaire,  Droits  humains,  Developpement,  Paix  et  securite  mais  il  devait 
y  avoir  une  meilleure  articulation  entre  tous  ces  piliers. 

En  ce  qui  concerne  la  consolidation  de  la  paix,  si  l’ONU  et  l’Union  africaine 
s’employaient  a  instaurer  line  plus  grande  coherence  operationnelle,  l’absence 
d’analyses  et  de  planification  integrees  conjointes  nuisait  a  la  coherence  des  efforts 
multilateraux  de  consolidation  de  la  paix  et  ne  repondait  pas  aux  attentes  de  l’Union 
africaine,  qui  souhaitait  jouer  un  role  plus  important  en  la  matiere. 

Des  progres  avaient  ete  accomplis  par  les  pays  africains  s’agissant  de 
l’organisation  des  elections,  mais,  d’apres  l’equipe  chargee  de  l’analyse,  il  restait 
deux  domaines  problematiques  :  les  capacites  limitees  des  organismes  de  gestion  des 
elections  et  des  tribunaux  constitutionnels  et  les  faiblesses  dans  la  gestion  des 
transitions  politiques  an  lendemain  d’elections  reussies. 

Bureau  des  Nations  Unies  aupres  de  l’Union  africaine 

Le  Bureau  des  Nations  Unies  aupres  de  l’Union  africaine  a  ete  cree  le  1 er  juillet 
2010  par  la  resolution  64/288  de  l’Assemblee  generate  afin  de  rationaliser  la  presence 
a  Addis-Abeba  du  Secretariat  de  l’ONU  ceuvrant  sur  les  questions  de  paix  et  de 
securite  ;  renforcer  le  partenariat  ONU-Union  africaine  dans  le  domaine  de  la  paix  et 
de  la  securite  ;  faire  en  sorte  que  l’ONU  apporte  un  soutien  coordonne  et  coherent  a 
l’Union  africaine  tant  sur  les  questions  d’appui  operationnel  a  court  terme  que  sur  le 
renforcement  des  capacites  institutionnelles  a  long  terme. 

L’equipe  chargee  de  l’analyse  a  note  que,  si  ce  vaste  mandat  restait  valable,  le 
role  du  BNUUA  avait  evolue  avec  le  partenariat  et  plus  encore  du  fait  de  la  signature 
du  Cadre  commun  Organisation  des  Nations  Unies -Union  africaine  pour  un 
partenariat  renforce  en  matiere  de  paix  et  de  securite  mentionne  plus  haut.  Depuis  sa 
creation,  le  Bureau  s’etait  concentre  sur  l’appui  a  la  planification  et  a  la  gestion  des 
operations  de  paix  de  l’Union  africaine  et  d’autres  missions  en  cours  et  sur 
[’elaboration  de  politiques  et  de  pratiques  institutionnelles  en  matiere  de  prevention 
des  conflits,  de  mediation,  d’etat  de  droit,  de  droits  humains,  de  reforme  du  secteur 
de  la  securite  et  de  desarmement,  demobilisation  et  reintegration.  Le  BNUUA  etait 
largement  apprecie,  notamment  dans  son  role  de  principale  instance  de  liaison 
quotidienne  avec  l’Union  africaine.  La  plupart  des  partenaires  avaient  exprime  leur 
soutien  au  renforcement  du  Bureau  et  releve  le  role  exemplaire  que  la  direction  du 
Bureau  avait  joue  en  assurant  le  dialogue  avec  les  partenaires  et  en  augmentant  la 
frequence  des  seances  d’ information  destinees  au  Conseil  de  paix  et  de  securite  et  aux 
hauts  fonctionnaires  de  l’Union  africaine.  Il  ressortait  done  de  l’analyse  realisee  qu’il 
fallait  renforcer  le  role  de  coordination  du  Bureau  en  matiere  de  paix  et  de  securite. 

En  ce  qui  concerne  le  lien  entre  paix  et  developpement,  les  entites,  fonds  et 
programmes  des  Nations  Unies  qui  apportaient  leur  soutien  a  l’Union  africaine  sur 
les  questions  de  paix,  de  securite  et  de  developpement  avaient  demande  que  la 
coordination  entre  le  Bureau  et  la  Commission  economique  pour  l’Afrique  (CEA)  se 
fasse  de  maniere  plus  coherente.  De  l’avis  de  l’equipe  chargee  de  l’analyse,  cela 
s’inscrivait  dans  le  droit  fil  de  la  directive  publiee  par  la  Directrice  de  cabinet  le 
21  mars  2019  sur  la  coordination  des  piliers  Politique,  Paix  et  securite  et 
Developpement  par  1’ intermediate  du  BNUUA  et  de  la  CEA,  respectivement. 

L’equipe  chargee  de  1’ analyse  recommandait  de  creer  un  mecanisme 
interdepartemental  qui  relierait  les  points  focaux  du  Departement  des  affaires 
politiques  et  de  la  consolidation  de  la  paix,  du  Departement  des  operations  de  paix  et 
du  Departement  de  l’appui  operationnel  et  d’autres  departements  et  entites  afin 
d’apporter  un  soutien  harmonise  et  complet  au  BNUUA. 
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Recommandations 

A  la  suite  des  consultations  tenues  avec  diverses  parties  prenantes  cles,  l’equipe 
chargee  de  l’analyse  recommande  notamment  de  redefinir  les  priorites  concernant  les 
domaines  de  cooperation  :  elle  recommande  qu’a  court  et  a  moyen  terme,  les  deux 
organisations  accordent  la  priorite  a  un  nombre  limite  de  domaines  susceptibles  de 
deboucher  sur  une  cooperation  tangible  aux  niveaux  national  et  regional.  A  cet  egard, 
elle  recommande  de  redefinir  les  priorites  du  Cadre  commun  Organisation  des 
Nations  Unies-Union  africaine  pour  un  partenariat  renforce  en  matiere  de  paix  et  de 
securite  quant  a  leur  portee  afin  de  se  concentrer  sur  la  prevention,  la  mediation,  la 
perennisation  de  la  paix  et  les  operations  de  soutien  a  la  paix,  tout  en  renforqant  les 
domaines  transversaux,  notamment  ceux  concernant  les  questions  de  genre  et  les 
femmes  et  la  paix  et  la  securite,  ainsi  que  le  lien  entre  paix  et  developpement.  Elle 
recommande  egalement  d’harmoniser  le  partenariat  ONU-Union  africaine  grace  a 
[’elaboration  d’une  strategie  d’ensemble  ONU-Union  africaine  englobant  les  divers 
cadres  existants,  puisque  cela  permettrait  d’ameliorer  la  coherence  interne  a  l’ONU 
et  la  coordination  avec  l’Union  africaine.  Elle  recommande  en  outre  que  l’ONU 
renforce  l’appui  qu’elle  apporte  aux  cadres,  initiatives  et  mecanismes  continentaux 
de  l’Union  africaine  ainsi  qu’a  leur  capacite  d’ameliorer  la  participation  et  la 
protection  des  femmes  aux  niveaux  local,  national  et  regional. 

L’equipe  chargee  de  1’ analyse  formule  egalement  les  recommandations 
suivantes  : 

1.  Convergence  strategique  entre  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU  et  le 
Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l'Union  africaine  :  L’equipe  chargee  de 
l’analyse  recommande  que  les  deux  conseils  alignent  et  ordonnancent  leurs 
programmes  de  travail  afin  de  faciliter  les  positions  adoptees  par  le  Conseil  de 
paix  et  de  securite  de  l’Union  africaine  et  eclairer  les  decisions  prises  par  le 
Conseil  de  securite  de  l’ONU  sur  un  meme  sujet.  II  est  recommande  que  le 
BNUUA  facilite  la  tenue  reguliere  d’echanges  informels  entre  les  representants 
des  Etats  membres  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU  a  Addis-Abeba  et  les 
membres  du  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union  africaine,  afin  de  favoriser 
la  comprehension  et  la  cooperation  entre  les  deux  conseils.  Cela  peut 
s’accompagner  d’initiatives  semblables  a  New  York,  qui  seront  facilities  par  la 
Mission  permanente  d’observation  de  l’Union  africaine.  D’autre  part,  en 
consultation  avec  l’Union  africaine,  l’ONU  devrait  institutionnaliser  la  tenue 
annuelle  a  New  York  de  l’atelier  du  Comite  d’experts  du  Conseil  de  paix  et  de 
securite  de  l’Union  africaine  pour  debattre  des  methodes  de  travail  du  Conseil 
de  securite  de  l’ONU,  tout  en  envisageant  de  faciliter  en  retour  les  visites 
d’experts  du  Conseil  de  securite  au  Conseil  de  paix  et  de  securite. 

2.  Prevention  des  conflits  :  L’equipe  chargee  de  l’analyse  recommande  que 
les  deux  organisations  tirent  parti  de  leurs  systemes  existants  pour  produire  une 
analyse  mensuelle  aux  fins  de  l’alerte  rapide  et  des  options  en  vue  d’une 
intervention  rapide.  Les  bureaux  responsables  des  differentes  regions  au  Siege 
de  l’ONU,  les  bureaux  regionaux  de  l’ONU  ainsi  que  les  bureaux  specialises  et 
thematiques,  les  communautes  economiques  regionales  et  mecanismes 
regionaux  ainsi  que  le  BNUUA  et  la  Commission  de  l’Union  africaine  au  niveau 
d’Addis-Abeba  devraient  etre  associes,  lorsque  cela  est  possible,  aux  reunions 
visant  a  faire  un  tour  d’horizon  prospectif.  L’equipe  chargee  de  l’analyse 
recommande  egalement  d’etablir  davantage  de  bureaux  regionaux  dotes  de 
toutes  les  attributions  d’un  bureau  de  l’ONU  pour  faciliter  les  efforts  de 
prevention  et  de  mediation,  la  oil  cela  est  possible.  Elle  recommande  en  outre 
que  les  deux  organisations  elaborent  un  rapport  conjoint  etablissant  un  etat  des 
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lieux  de  la  prevention  en  Afrique,  y  compris  le  renforcement  des  capacites  de 
prevention  locales,  nationales  et  regionales  en  Afrique. 

3.  Elections  et  gouvernance  :  L’equipe  chargee  de  l’analyse  suggere  que 
l’ONU  et  l’Union  africaine  cherchent  et  etudient  comment  renforcer  ensemble 
les  capacites  des  organismes  nationaux  de  gestion  des  elections  et  des  conseils 
constitutionnels.  L’ONU  et  l’Union  africaine  sont  encouragees  a  envisager  les 
mesures  a  mettre  en  place  eventuellement  pour  soutenir  et  conseiller  les  Etats 
sur  la  maniere  d’elaborer  des  cadres  qui  facilitent  les  transitions  democratiques 
d’un  gouvernement  elu  au  suivant. 

4.  Appui  aux  operations  de  soutien  a  la  paix  de  l’Union  africaine  : 

L’equipe  chargee  de  l’analyse  recommande  que  l’ONU  mette  au  point  un  modele 
d’appui  qui  repose  sur  les  enseignements  tires  des  operations  existantes  de 
l’ONU  et  de  l’Union  africaine  menees  dans  des  environnements  de  conflit 
complexes,  en  veillant  a  ce  que  l’ONU  soit  a  la  fois  un  partenaire  et  un 
prestataire  de  services  pour  les  operations  de  paix  de  l’Union  africaine. 
L’acceleration  des  efforts  deployes  par  l’ONU  et  l’Union  africaine  est 
encouragee  dans  les  domaines  suivants  :  developpement  de  la  concertation  en 
matiere  de  prise  de  decisions  (processus  conjoints  de  planification,  de  rapport 
et  d’examen)  ;  gestion  financiere  (projets  de  budget  et  rapports  sur  l’execution 
des  budgets)  ;  cadres  reglementaires  de  l’Union  africaine  (droit  international 
humanitaire,  droits  humains,  conduite/discipline).  L’equipe  chargee  de  l’analyse 
recommande  egalement  que  l’ONU  renforce  l’action  qu’elle  mene  pour  aider 
l’Union  africaine  a  elaborer  des  politiques  et  des  orientations  strategiques  sur  la 
conduite  des  operations  de  maintien  de  la  paix,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
la  constitution  des  forces,  la  planification  prealable  au  deployment  et  les 
besoins  en  formation  pour  veiller  a  la  disponibilite  operationnelle  et  faire  en 
sorte  qu’il  y  ait  un  commandement  et  un  controle  adequats. 

5.  Nouveaux  arrangements  ad  hoc  en  matiere  de  securite  :  L’equipe 
chargee  de  l’analyse  recommande  que,  s’appuyant  sur  les  enseignements  tires 
de  missions  telles  que  le  Bureau  d’appui  des  Nations  Unies  en  Somalie  et  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  au 
Mali,  ainsi  que  la  Force  multinationale  mixte  et  la  Force  conjointe  du  Groupe 
de  cinq  pays  du  Sahel,  l’ONU  et  l’Union  africaine  envisagent  de  proceder 
ensemble  a  un  examen  des  arrangements  ad  hoc  en  matiere  de  securite, 
notamment  les  facteurs  favorables,  tels  que  1 ’unite  de  commandement,  le 
recours  a  la  force  et  les  options  en  matiere  d’appui  emanant  de  l’ONU  et  de 
l’Union  africaine.  L’equipe  chargee  de  l’analyse  preconise  egalement  que 
l’ONU  et  l’Union  africaine  renforcent  encore  leur  dialogue  avec  les 
communautes  economiques  regionales  et  mecanismes  regionaux  et  que  soit 
encourage,  dans  le  cadre  de  ces  arrangements  ad  hoc  en  matiere  de  securite,  le 
respect  des  procedures  et  des  normes  exige  de  tous  les  soldats,  unites  et 
personnes  servant  dans  les  operations  de  soutien  a  la  paix  qui  sont  mandatees  et 
autorisees  par  l’Union  africaine. 

6.  Consolidation  de  la  paix  :  L’equipe  chargee  de  l’analyse  met  en  evidence 
la  necessity  d’aller  au-dela  d’une  collaboration  axee  sur  des  projets  avec  l’Union 
africaine,  pour  passer  a  une  coordination  et  a  une  mise  en  oeuvre  efficaces  de  la 
prevention  structurelle  au  niveau  national.  Elle  recommande  egalement  que 
l’ONU  plaide  aupres  de  la  Banque  mondiale  et  de  l’Union  europeenne  en  faveur 
de  la  pleine  integration  de  l’Union  africaine  dans  les  evaluations  et  les  processus 
de  planification  multilateraux  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix,  tels  que 
les  evaluations  en  vue  du  relevement  et  de  la  consolidation  de  la  paix,  afin  de 
renforcer  1’ appropriation  et  la  coherence. 
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7.  Application  claire  et  previsible  du  principe  de  subsidiarity  :  L’equipe 
chargee  de  l’analyse  recommande  de  renforcer  la  cohesion  continentale  en 
associant  les  dirigeants  des  communautes  economiques  regionales  et 
mecanismes  regionaux  aux  reunions  de  haut  niveau  ONU-Union  africaine  qui 
se  tiennent  deux  fois  par  an.  Elle  suggere  en  outre  que  le  dialogue  engage  par 
l’ONU  avec  les  communautes  economiques  regionales  et  mecanismes  regionaux 
et  l’Union  africaine  favorisera  la  cohesion  continentale  et  permettra  une 
coordination  adequate. 

Observations 

Je  tiens  a  exprimer  ma  profonde  gratitude  a  la  Commission  de  l’Union  africaine, 
aux  membres  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU,  au  Groupe  des  Etats  d’Afrique,  aux 
representants  de  l’Union  europeenne  et  aux  autres  partenaires  internationaux,  qui  ont 
collabore  etroitement  avec  l’equipe  chargee  de  l’analyse  et  lui  ont  apporte  leur 
soutien. 

Je  suis  entierement  d’accord  avec  la  conclusion  de  l’equipe  chargee  de 
l’analyse,  selon  laquelle  le  partenariat  ONU-Union  africaine  est  l’une  des  relations 
les  plus  importantes  dans  le  domaine  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales  et  une 
pierre  angulaire  du  multilateralisme.  Les  problemes  de  paix  et  de  securite  auxquels  le 
continent  africain  doit  faire  face  actuellement  sont  extremement  complexes  ;  ni 
l’ONU  ni  l’Union  africaine  ne  peuvent  s’y  attaquer  seules.  Le  partenariat  est  done 
essentiel. 

Je  prends  note  de  la  recommandation  issue  de  l’analyse  selon  laquelle  le  Conseil 
de  securite  de  l’ONU  et  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union  africaine  doivent 
aligner  et  ordonnancer  autant  que  possible  leurs  programmes  de  travail  afin  de 
faciliter  les  positions  adoptees  par  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union 
africaine  et  eclairer  les  decisions  prises  par  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU  sur  un 
meme  sujet.  A  ce  propos,  je  me  rejoins  de  la  concretisation  de  l’engagement  pris  par 
le  Conseil  de  securite  et  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  lors  de  leur  douzieme  reunion 
consultative  annuelle  conjointe  tenue  a  New  York  le  19  juillet  2018,  concernant  en 
particulier  leur  intention  de  s’entendre  sur  les  modalites  de  visites  conjointes  en 
Afrique.  Le  Secretariat  de  l’ONU  est  dispose  a  preter  son  concours  a  cette  fin.  Les 
trois  membres  africains  du  Conseil  de  securite  de  l’ONU  pourraient  jouer  un  role  clef 
s’agissant  de  favoriser  la  coherence  entre  les  deux  conseils. 

Je  suis  convaincu  que  nos  deux  organisations  gagneraient  a  institutionnaliser 
davantage  la  collaboration  entre  elles  a  tous  les  niveaux  et  que  notre  action  en  Afrique 
en  beneficierait,  et  a  cette  fin,  apres  l’election  des  commissaires  de  l’Union  africaine, 
j’envisagerai  avec  eux  la  possibility  d’organiser  un  seminaire-retraite  des  hauts 
responsables  de  l’Union  africaine  et  de  l’ONU  pour  consolider  notre  partenariat. 

Ces  efforts  devraient  s’accompagner  de  mesures  visant  a  perenniser  notre 
engagement  a  ceuvrer  de  concert,  notamment  au  moyen  d’ evaluations,  de 
planifications,  de  seminaires-retraites,  de  chantiers  et  d’ateliers  communs.  Nous 
devrions  egalement  envisager  la  possibility  d’etendre  a  d’autres  disciplines  le 
programme  d’echange  de  connaissances  et  de  competences,  actuellement  axe  sur  le 
renforcement  de  la  cooperation  entre  l’Union  africaine  et  l’ONU  dans  le  domaine  de 
l’appui  operationnel. 

En  outre,  je  souscris  a  la  recommandation  visant  a  redefinir  les  priorites  du 
Cadre  commun  Organisation  des  Nations  Unies-Union  africaine  pour  un  partenariat 
renforce  en  matiere  de  paix  et  de  securite  afin  de  mettre  1’ accent  sur  la  prevention, 
la  mediation  et  la  perennisation  de  la  paix  et  sur  les  operations  de  soutien  a  la  paix, 
tout  en  renforqant  la  participation  des  femmes  et  des  jeunes  au  programme  relatif  a  la 
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paix  et  a  la  securite,  ainsi  que  sur  d’autres  domaines  transversaux,  tels  que  les 
changements  climatiques.  Je  conviens  que  la  presence  de  bureaux  regionaux  dotes  de 
toutes  les  attributions  des  bureaux  de  l’ONU  serait  precieuse  pour  faciliter  les  efforts 
de  prevention  et  de  mediation  en  coordination  avec  1’ ensemble  du  systeme  des 
Nations  Unies,  l’Union  africaine  et  les  communautes  economiques  regionales  et 
mecanismes  regionaux.  A  cet  egard,  j’ai  decide  de  creer  une  equipe  speciale 
interinstitutions  sur  le  partenariat  ONU-Union  africaine  pour  suivre  la  mise  en  oeuvre 
des  recommandations  formulees  par  l’equipe  chargee  de  l’analyse,  notamment  le 
renforcement  du  lien  entre  paix  et  developpement,  etaye  par  les  droits  humains  et  les 
activites  humanitaires. 

Je  suis  d’accord  avec  la  recommandation  consistant  a  elaborer  une  strategic 
d’ensemble  englobant  les  differents  cadres  ONU-Union  africaine  afin  d’ameliorer  la 
coherence  interne,  la  coordination  entre  l’ONU  et  l’Union  africaine  et  l’approche 
transversale. 

A  cet  egard,  je  souscris  a  la  recommandation  de  l’equipe  chargee  de  l’analyse, 
selon  laquelle  le  BNUUA  gagnerait  a  etre  dote  de  capacites  supplementaires  afin  qu’il 
puisse  s’acquitter  plus  efficacement  de  ce  role  de  coordination.  Je  prends  egalement 
note  du  desequilibre  des  capacites  entre  les  deux  organisations  et  du  fardeau  de  la 
cooperation  place  sur  l’Union  africaine,  et  j’ai  1’ intention  d’entreprendre  un  etat  des 
lieux  des  mecanismes  de  cooperation  et  de  coordination  existants  afin  de  determiner 
ce  qui  meriterait  d’etre  rationalise  et  simplifie. 

L’acces  aux  contributions  mises  en  recouvrement  par  l’ONU  a  l’appui  des 
operations  de  paix  de  l’Union  africaine  restera  problematique.  Je  pense  done  que 
notre  capacite  de  repondre  efficacement  aux  menaces  qui  pesent  sur  la  paix  et  la 
securite  sur  le  continent  beneficierait  grandement  d’une  approche  plus  structuree  du 
partage  des  charges.  A  ce  propos,  je  suis  ravi  de  constater  l’elargissement  du  role  de 
soutien  operationnel  de  l’ONU  :  de  partenaire,  elle  est  devenue  a  la  fois  partenaire  de 
l’Union  africaine  et  prestataire  de  services  a  l’Union  africaine.  Je  souhaite  investir  a 
cette  fin  dans  Elaboration  d’un  modele  d’appui  aux  operations  de  paix  de  l’Union 
africaine. 

Quel  que  soit  le  moyen  employe,  il  est  essentiel  d’atteindre  cet  objectif,  que  ce 
soit  par  des  contributions  volontaires  ou  par  des  contributions  mises  en  recouvrement 
par  l’ONU.  J’espere  qu’apres  cette  analyse,  il  sera  possible  de  parvenir  a  un  accord  a 
cet  effet  au  Conseil  de  securite,  accord  qui  repondra  aux  attentes  legitimes  de  l’Union 
africaine  et  des  pays  fournisseurs  de  contingents,  qui  ont  fait  d’enormes  sacrifices 
pour  que  la  paix  et  la  securite  regnent  en  Afrique.  En  attendant,  je  compte  elaborer 
conjointement  avec  l’Union  africaine  un  modele  d’appui  de  l’ONU  aux  operations  de 
paix  de  l’Union  africaine,  dans  le  cadre  des  mandats  existants. 

Un  partenariat  durable  doit  reposer  sur  la  confiance  entre  les  deux  organisations, 
ce  qui  necessitera  une  meilleure  collaboration  entre  les  principaux  acteurs, 
notamment  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU  et  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de 
l’Union  africaine,  le  Secretariat  de  l’ONU  et  la  Commission  de  l’Union  africaine.  Je 
soutiens  pleinement  la  proposition  visant  a  proceder  ensemble  a  un  examen  regulier 
de  ce  partenariat.  Le  suivi  et  1’ examen  conjoints  du  partenariat  permettront 
probablement  aux  deux  organisations  de  faire  des  progres  acceleres  et  de  mobiliser 
des  soutiens  supplementaires.  En  attendant,  je  compte  communiquer  une  synthese  de 
l’analyse  strategique  independante  aux  dirigeants  de  la  Commission  de  l’Union 
africaine  afin  de  solliciter  leurs  reactions  et  d’obtenir  leur  engagement  a  mettre  en 
ceuvre  les  recommandations. 

J’espere  sincerement  que  le  partenariat  entre  nos  deux  organisations  continuera 
de  se  renforcer.  Beaucoup  a  ete  fait,  mais  il  reste  encore  beaucoup  a  faire. 
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Je  demande  done  instamment  au  Conseil  de  securite  de  continuer  a  soutenir  le 
renforcement  de  ce  partenariat  et,  en  particulier,  les  recommandations  issues  de  cette 
analyse. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  porter  le  texte  de  la  presente  lettre 
a  1’ attention  des  membres  du  Conseil  de  securite. 


( Signe )  Antonio  Guterres 
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